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Déclaration préalable des représentants de la FSU 66

au CTPD des Pyrénées Orientales  du 31 août 2007

Cette rentrée s’inscrit dans un climat d’offensive généralisée sur de nombreux fronts : remise en cause du droit à la protection sociale, franchise médicale, remise en cause du droit de grève, service minimum, peines plancher, abaissement de l’âge de la majorité pénale, réforme de la fonction publique, suppressions de postes de fonctionnaires, loi d’autonomie des université etc. …, ils sont nombreux les dossiers ouverts par le gouvernement pendant la trêve estivale, les français découvrent à la rentrée un paysage social complètement bouleversé, … et ce n’est qu’un début.

Le détail des informations concernant les suppressions d’emplois envisagées pour le budget 2008 au Ministère de l’Éducation Nationale a été annoncé 11.200 emplois seront supprimés au budget 2008, ce qui est sans précédent, confirmant la politique éducative régressive des années précédentes. 

Le second degré qui est touché de plein fouet. La ponction sera de 9.170 emplois dont 8.770 chez les personnels d’enseignement et d’éducation des collèges et des lycées. Aucune évolution des effectifs d’élèves ne justifie une telle saignée. 

Personne ne peut raisonnablement défendre une telle ponction, personne ne peut imaginer qu’elle puisse être sans conséquence sur l’offre de formation. A cela s’ajoute la perte de 400 emplois non enseignants de quoi accroître les difficultés de fonctionnement au quotidien au sein des établissements scolaires et de l’administration de l’éducation nationale.

C’est l’école en général qui est menacée par ce projet, le primaire et la maternelle n’échappent pas à ce jeu de massacre. Dans le premier degré, le simple maintien du taux d’encadrement face à la pression démographique nécessiterait la création de 1.500 postes au budget 2008. Le développement de la scolarisation en maternelle, l’intégration des élèves en situation de handicap, une véritable politique d’aide et de soutien nécessitent une toute autre politique budgétaire.

Il est difficile de croire, dans ces conditions, à la volonté ministérielle en matière de soutien et d’aide aux enfants en difficulté, de Zone d’Éducation Prioritaire, de réduction des inégalités. La réalité des coupes budgétaires montre que la distance est longue entre les actes et la parole.

Les dernières déclarations du Président de la république exigeant la diminution du nombre d’heures de cours pour les élèves viennent confirmer ce que la FSU annonce depuis des années la diminution de l’offre d’enseignement.

Ce sont donc les conditions d’enseignement d’accueil et de scolarisation des élèves qui vont s’aggraver à tous les niveaux. : diminution du nombre d’heures d’enseignement,  augmentation des effectifs par classe, diminution de l’offre d’options, … toutes ces ponctions vont creuser encore les inégalités et aggraver l’exclusions scolaire des enfants en difficulté ou des milieux les plus défavorisés. 

Face à un projet qui ne peut être vécu que comme une véritable agression contre l’Éducation Nationale, La FSU contribuera à construire avec détermination une riposte la plus unitaire et la plus large possible, associant les personnels et les parents d’élèves. 

